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n° 147 302 du 8 juin 2015

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 février 2015 par X, qui déclare être de nationalité malienne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 janvier 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 11 mai 2015 convoquant les parties à l’audience du 1 juin 2015.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me Z. ISTAZ-SLANGEN loco Me. D.

ANDRIEN, avocats, et C. DUMONT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez citoyen du Mali, d’origine ethnique bambara, de confession musulmane et

provenant de la ville de Dougabougou, dans la région de Segou, au Mali. Le 22 octobre 2012, vous

introduisez une première demande d’asile devant les autorités belges. Les motifs que vous invoquez

alors sont les suivants : vous auriez été impliqué dans du trafic de matériel militaire avec des militaires.

Une vérification de l’inventaire a permis de découvrir ce trafic. Vous êtes alors interpellé avant d’être

directement relâché grâce à un pot-de-vin. À partir de là, vous continuez à être recherché par les

autorités. Par ailleurs, en 2012, vous apprenez que votre frère est membre d’un parti politique et vient

d’être assassiné.



CCE X - Page 2

Le 29 avril 2014, le Commissaire général prend à votre encontre une décision de refus de

reconnaissance du statut de réfugié et refus de la Protection subsidiaire. Cette décision était motivée

par une attitude non crédible dans votre chef ainsi que par la présence de contradictions majeures et

d’incohérences au sein de vos déclarations. Ces éléments impliquaient de discréditer les motifs que

vous invoquiez. Cette décision est confirmée par un arrêt du Conseil du Contentieux des Étrangers

rendu le 22 septembre 2014.

Vous restez en Belgique et introduisez, le 7 octobre 2014, une seconde demande d’asile à l’appui de

laquelle vous invoquez exactement les mêmes motifs. Pour étayer vos dires, vous présentez les

nouveaux éléments suivants : deux convocations à votre nom, une lettre manuscrite de votre voisin, M.

[A.K.], un certificat médical, une enveloppe brune et un plastique DHL.

À cette requête, une décision de non prise en considération vous a été notifiée le 31 octobre 2014 par le

CGRA, laquelle fut annulée par l'arrêt n°134.809 du Conseil du contentieux des Etrangers. En l'espèce,

l'arrêt était motivé par le fait que le CGRA ne s'était pas prononcé sur le fond de la lettre reçue de la part

de votre voisin. Compte tenu de ces éléments, une nouvelle décision vous est à présent notifiée.

B. Motivation

Force est de constater que vous ne fournissez pas d’indications permettant d’établir que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre

pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez

des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En l’occurrence, force est de constater que votre seconde demande d’asile repose sur des motifs

identiques à ceux évoqués dans le cadre de la première procédure. Or, il convient de souligner que ces

motifs ont déjà été examinés par le Commissariat général. Dans le cadre de ce premier examen, une

décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de la Protection subsidiaire avait été prise à

votre encontre. Cette décision était alors motivée par les nombreuses contradictions majeures et

incohérences présentes dans vos déclarations. Votre attitude à plusieurs égards avait renforcé le

discrédit émaillant l’ensemble de vos dires. Sur cette base, le Commissaire général avait finalement

estimé que les craintes que vous invoquiez ne pouvaient pas être jugées crédibles.

Il convient d’insister sur le fait que l’ensemble de ces éléments ont été confirmés par un arrêt du Conseil

du Contentieux des Etrangers rendu le 22 septembre 2014 contre lequel vous n'avez pas introduit de

recours en cassation.

Il ressort de votre dossier administratif que les nouveaux éléments que vous présentez ne permettent

pas de renverser les arguments utilisés dans le cadre de la précédente motivation. Ainsi, en ce qui

concerne les deux convocations, il convient d’insister sur le fait qu’aucune force probante ne peut leur

être accordée. En effet, pour commencer, notons que leur aspect formel ne correspond aucunement à

un document pouvant être considéré comme étant officiel. Ainsi, l’une d’entre elles n’est pas complétée,

des écritures différentes sont constatées, plusieurs bics de couleurs différentes ont été utilisés, une

partie d’un cachet est observable sur le dessus d’un des documents, aucune en-tête correcte n’est

observable et les cachets sont particulièrement douteux. Pris ensemble, ces différents éléments

suffisent pour ne pas accorder le moindre crédit à ces deux convocations. À cela, ajoutons que ces

convocations ont été émises en août 2014, soit près de deux ans après votre départ du pays. À ce sujet,

rien ne permet de comprendre pourquoi vous seriez, aussi longtemps après votre départ, soudainement

recherché de manière active par les autorités. Relevons encore qu'aucun motif n'est mentionné sur ces

convocations, si bien qu'il n'est pas permis d'établir un lien entre ces documents et les recherches dont

vous dites faire l'objet. Partant, il est également impossible pour le Commissaire général d'établir si ces

convocations ont un lien avec les motifs au fondement de votre première demande d'asile. Dès lors, ces

documents ne peuvent en aucun cas se voir accorder un quelconque crédit. Ils sont ainsi très loin de

pouvoir renverser le discrédit émaillant l'ensemble de vos précédentes déclarations.

Le même constat est de mise en ce qui concerne la lettre manuscrite qui aurait été rédigée et envoyée

par votre voisin, M. [A.K.]. En effet, au vu de la nature strictement personnelle de cette lettre, le

caractère authentique de cette dernière ne peut être vérifié. Aucune force probante ne peut donc lui être

accordée. De plus, relevons en ce qui concerne le contenu de ce document qu'il est vague, imprécis, et
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que celui-ci n'est étayé par aucune preuve documentaire crédible, de sorte que les soi-disant

convocations de votre voisin au tribunal sur base de vos problèmes ne peuvent être établie de manière

certaine. Ces déclarations n'émanant que de la part de votre voisin, le Commissariat général ne saurait

qu'écarter ce document, dans la mesure où il n'est pas à même d'établir la crédibilité de cet expéditeur.

Pour ce qui est du certificat médical, ce dernier ne fait qu’attester de l’existence de cicatrices sur votre

corps et stipule que, selon vos dires, ces cicatrices auraient été provoquées par des coups de couteau.

Le docteur Van Aken précise que cela est possible, au vu de la forme des cicatrices. Toutefois, il

convient ici d’insister sur deux éléments. D’une part, le fait que ce soit possible ne signifie pas que ce

soit avéré. À ce sujet, cette simple probabilité ne permet certainement pas à elle seule de renverser le

discrédit émaillant vos déclarations tenues dans le cadre de votre première demande d’asile. D’autre

part, à supposer que vous ayez effectivement reçu des coups de couteau, absolument rien ne permet

de connaitre les circonstances dans lesquelles cet événement se serait déroulé. Sachant que les

problèmes que vous avez évoqués ont été jugés non-crédibles par le Commissariat général et que cela

a été confirmé par le Conseil du Contentieux des Etrangers, rien ne permet d’établir un lien quel qu’il

soit entre ces blessures et les motifs de votre demande d’asile. Finalement, l’enveloppe brune et le

plastique DHL n’apportent aucun élément pertinent relatif aux problèmes que vous dites avoir

rencontrés et, plus généralement, aux motifs de votre demande d’asile.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que je reste dans l’ignorance des

motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays ; je suis dès lors dans l’impossibilité de conclure à

l’existence en ce qui vous concerne d’une crainte fondée de persécution au sens de l'art. 1er, par. À, al.

2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vous n'êtes pas parvenu non plus à rendre crédible

l'existence, en ce qui vous concerne, d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation de « l’ article 8.2 de la directive

2005/85/CE du Conseil relative à des normes minimales concernant la procédure d'octroi et de retrait du

statut de réfugié dans les États membres du 1er décembre 2005, des articles 48/3, 48/4, et 57/6 avant

dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et

l’éloignement des étrangers, ainsi que de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la

procédure devant le CGRA ainsi que son fonctionnement ». La partie requérante invoque également

une violation du devoir de minutie.

3.2. En termes de dispositif, elle demande, « à titre principal, [d’]annuler la décision du CGRA. À titre

subsidiaire, [d’]accorder [au requérant] la qualité de réfugié. À titre plus subsidiaire, [de] reconnaître [au

requérant] une protection subsidiaire ».

4. Éléments nouveaux

4.1. Par une note complémentaire du 5 février 2015, la partie défenderesse a versé au dossier un

élément nouveau, à savoir une recherche de son service de documentation, datée du 22 octobre 2014,

et intitulée « COI Focus, Mali : de actuele veiligheidssituatie ». La partie requérante ne fait valoir aucune

observation à cet égard.

Ainsi qu’il sera développé ci-dessous, le Conseil estime que la partie requérante, par les informations

qu’elle a versées au dossier, n’est pas parvenue à démontrer, dans la région d’origine du requérant,

l’existence d’une situation qui relèverait de l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Partant,
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le Conseil estime que l’élément nouveau versé au dossier par la partie défenderesse n’est pas de

nature à augmenter « de manière significative la probabilité de constater sans plus que l'étranger ne

remplit pas les conditions requises pour la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article

48/3 ou pour la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 ». Par conséquent, il n’y a pas lieu de

demander à la partie requérante « de communiquer dans les huit jours ses observations concernant les

éléments nouveaux qu'il indique et le point de vue du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides relatif à l'impact que ces éléments nouveaux ont sur la possibilité de reconnaissance ou de

maintien de la qualité de réfugié ou du statut de protection subsidiaire » ainsi que le prévoit l’article

39/76, §1er de la loi précitée.

4.2. Par une note complémentaire déposée le 18 mai 2015, la partie requérante a versé au dossier de la

procédure la copie de deux convocations ainsi que celle d’une enveloppe et un certificat médical daté

du 16 mai 2015 et signé par le Dr R. Van Aken. Elle dépose les pièces originales à l’audience.

5. Rétroactes

5.1. Le 22 octobre 2012, la partie requérante a introduit sa première demande d’asile, laquelle a été

refusée par une décision de la partie défenderesse du 24 avril 2014.

Cette décision a été confirmée par un arrêt de la juridiction de céans n° 129 852 du 22 septembre 2014

dans l’affaire X.

5.2. Le 7 octobre 2014, la partie requérante a introduit une seconde demande d’asile sur le territoire du

Royaume. Le 30 octobre 2014, la partie défenderesse a pris une décision de refus de prise en

considération sur le fondement de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980.

Par un arrêt n° 134 809 du 9 décembre 2014 dans l’affaire 162 709, le Conseil a annulé ladite décision

sur le fondement de l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 3° de la même loi. Cette annulation était notamment

motivée par le fait que la partie défenderesse n’avait pas analysé une pièce versée au dossier par la

partie requérante.

5.3. Le 26 janvier 2015, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus à l’encontre du

requérant. Il s’agit en l’espèce de l’acte attaqué.

Pour prendre celui-ci, la partie défenderesse a procédé à une analyse de toutes les pièces déposées

par la partie requérante et a donc répondu à la demande inscrite dans l’arrêt d’annulation précité du 9

décembre 2014.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, dispose que « Le statut

de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du

31 janvier 1967 ».

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de

la protection de ce pays».

6.2. En l’espèce, la partie défenderesse a adopté une décision de refus à l’encontre de la requérante,

laquelle est fondée sur le manque de crédibilité de la crainte exprimée.

La partie défenderesse rejette en effet la demande d’asile de la partie requérante en estimant qu’un

certain nombre d’éléments l’empêche de considérer qu’il existe dans son chef une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles

que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Pour ce faire, elle rappelle que la première demande d’asile du requérant a été rejetée. Pour le surplus,

elle estime que les nouvelles pièces déposées manquent de force probante ou de pertinence.
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6.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

6.4. Le Conseil constate qu’il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte

essentiellement sur la crédibilité des craintes invoquées et la force probante des documents déposés.

6.5. La partie requérante n’a pas regagné son pays à la suite de l’arrêt du Conseil du 22 septembre

2014 et invoque, à l’appui de sa seconde demande, les mêmes faits que ceux invoqués précédemment.

Le Conseil souligne que, lorsqu’une nouvelle demande d’asile est introduite sur la base des mêmes faits

que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû à l’autorité de la chose jugée

n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre

de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette

évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Conseil.

En l’espèce, le Conseil a rejeté la première demande d’asile de la partie requérante en estimant que la

réalité des faits invoqués à la base des craintes de persécution ou risques d’atteintes graves allégués

n’était pas établie.

Il convient à présent évaluer si les nouveaux éléments déposés et les explications qui les

accompagnent suffisent à démontrer que l’appréciation du juge aurait été différente s’il en avait eu

connaissance lors de l’examen du précédent recours.

6.6. À cet égard, le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général, quel que soit

le motif sur lequel le commissaire adjoint s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. Le recours

est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par

le motif sur lequel le commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la

décision. Il lui revient donc, indépendamment même de la pertinence de la motivation attaquée,

d’apprécier si au vu des pièces du dossier administratif et des éléments communiqués par les parties, il

lui est possible de conclure à la réformation ou à la confirmation de la décision attaquée ou si, le cas

échéant, il manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut conclure à la confirmation ou à

la réformation de celle-ci sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires. (v. Projet

de loi réformant le Conseil d’État et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs,

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

6.7. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée développe longuement les motifs qui l’amènent à

rejeter la seconde demande de protection internationale de la partie requérante. Cette motivation est

claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de sa demande. La décision

est donc formellement correctement motivée.

Le Conseil constate par ailleurs que, sous quelques réserves, tous les motifs de la décision attaquée se

vérifient à la lecture des pièces du dossier administratif et de la procédure, sont pertinents puisqu’ils

portent sur les éléments essentiels de la demande, et suffisent donc, à eux seuls, à fonder valablement

la décision entreprise.

6.8. Il convient en premier lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de
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sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

6.9. En l’espèce, Le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée. Si la partie requérante avance à cet

égard différents arguments pour expliquer les incohérences et autres imprécisions qui lui sont

reprochées, le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir le

bien-fondé des craintes alléguées.

6.9.1. Ainsi, pour contester l’appréciation portée par la partie défenderesse sur les convocations d’août

2014, la partie requérante avance notamment que « La partie adverse, ne produisant aucun modèle de

convocation malienne, et n’indiquant pas à quel document elle a pu comparer ceux produits par le

requérant, ne peut affirmer sans le motiver plus amplement que l’aspect formel ne correspond

aucunement à un document pouvant être considéré comme étant officiel, qu’aucun en-tête correct n’est

observable et que les cachets sont particulièrement douteux. Elle ne démontre pas quel est l’aspect

formel qui correspondrait à un document officiel, ni en quoi l’en-tête n’est pas correct ni en quoi les

cachets sont douteux. Elle ne prouve pas non plus que les convocations maliennes en général ne

contiennent pas des écritures de couleurs différentes ».

Toutefois, ce faisant, force est de constater que la partie requérante ne rencontre pas tous les motifs de

la décision querellée concernant lesdites convocations. Il n’est en effet opposé aucune argumentation à

l’absence de motif sur ces documents. Ainsi, le Conseil estime qu’en tout état de cause, il reste dans

l’ignorance des faits qui justifient l’émission de ces convocations, le récit que donne la partie requérante

n’ayant quant à lui pas la crédibilité suffisante pour pouvoir y suppléer. Sans qu’il faille encore examiner

les autres griefs de la décision y relatifs et les arguments correspondants de la requête, ce constat suffit

en l’occurrence à conclure que ces convocations ne peuvent établir la réalité des faits relatés.

S’agissant des deux convocations déposées à l’appui de la note complémentaire du 18 mai 2015, le

même constat prévaut, les convocations ne contenant pas de motif qui permettrait de les rattacher aux

faits allégués.

6.9.2. Concernant le courrier du 1er octobre 2014, elle estime en substance que la motivation de la partie

défenderesse « est absurde dans la mesure où le caractère authentique d’un courrier ne peut être remis

en cause par la nature personnelle de celui-ci, un courrier étant toujours, par nature, ‘personnel’ ». Elle

estime également que, contrairement à l’appréciation qu’en fait la partie défenderesse, ce courrier n’est

en rien « vague et imprécis ».

Le Conseil rappelle à cet égard que, si la nature privée d’une correspondance ne peut suffire, à elle

seule, à lui dénier toute force probante, celle-ci est néanmoins très faible dans la mesure où il s’avère

impossible de s’assurer de la sincérité de son auteur, et des circonstances dans lesquelles elle a été

rédigée. Par ailleurs, contrairement à ce qu’affirme la partie requérante, le Conseil ne peut que

constater, à la suite de la partie défenderesse, le caractère très peu circonstancié des informations qui y

sont contenues, puisqu’aucun événement mentionné n’est daté, et qu’il n’y est précisé aucun nom.

6.9.3. S’agissant du certificat médical du 2 juin 2014, le Conseil observe que cette pièce ne constitue

pas un élément nouveau puisqu’elle avait déjà été soumise à l’appréciation du Conseil dans le cadre de

la première demande d’asile du requérant (voir arrêt n° 129 852 du 22 septembre 2014 dans l’affaire

153 416, point 6.5.9). Partant, dès lors que sa nouvelle production n’est assortie d’aucun élément

complémentaire, et que l’argumentation de la partie requérante est sur ce point en substance identique,

l’appréciation du Conseil quant à ce ne saurait être différente en application du principe de l’autorité de

la chose jugée rappelé supra. Par ailleurs, s’agissant du certificat médical du 16 mai 2015, lequel

conclut que « deze letsels zijn hem volgens zijn zeggen toegebracht door derden. Dit kan medisch

inderdaad getuigen van steekwonden en snijwonden », cependant, ce document n’établit pas à lui seul

que l’origine des cicatrices constatées se trouve dans les persécutions qui fondent le récit du requérant.

En effet, la conclusion selon laquelle cela peut médicalement témoigner de coups de couteau et de

lacérations, avec précision de la longueur des cicatrices, ne constituent in fine qu’une hypothèse d’un

lien entre les cicatrices constatées et des évènements prétendument vécus par le requérant, le médecin

n’ayant aucune habilitation à établir que ces évènements sont bien ceux invoqués par le requérant à

l’appui de sa demande d’asile, dès lors que ses propres propos empêchent de les tenir pour crédibles.

Ce document, à l’instar du précédent, compte tenu de l’absence de crédibilité des propos du requérant,

est insuffisant pour rétablir la crédibilité dont manque le récit de ce dernier. Il ne constitue pas non plus
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un commencement de preuve sérieux dès lors que les déclarations du requérant ne sont ni

vraisemblables ni crédibles.

6.9.4. Enfin, les enveloppes d’envoi recommandé n’apportent aucune information utile pour établir la

réalité des problèmes allégués.

6.9.5. Pour autant que la partie requérante invoquerait encore l’application du bénéfice du doute, qui est

repris par l’article 48/6 de la loi, le Conseil rappelle que cet article dispose que « Le demandeur d’asile

doit présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa demande.

Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires

ou autres, il sera jugé crédible et le bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives

suivantes sont remplies :

a) le demandeur d’asile s’est réellement efforcé d’étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents en possession du demandeur d’asile ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l’absence d’autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur d’asile sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas

contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur d’asile a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, ou a pu

avancer de bonnes raisons pour ne pas l’avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur d’asile a pu être établie ».

Cependant, dès lors que la crédibilité générale du requérant n’est pas tenue pour établie, cette

disposition ne trouve aucune application au cas d’espèce.

6.10. Il en résulte que les nouveaux éléments invoqués ne sauraient justifier que la nouvelle demande

d’asile de la partie requérante connaisse un sort différent de la précédente.

Il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de la décision attaquée, qui sont

surabondants, ainsi que les arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en

toutes hypothèses, pas induire une autre conclusion, à savoir l’absence de crédibilité du récit du

requérant et de fondement des craintes alléguées.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 L’article 48/4 de la loi dispose que « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne

peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel

il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un

risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

7. 2 Le Conseil constate que la partie requérante fonde sa demande de protection subsidiaire sur les

mêmes faits que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.

Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits et motifs allégués par la partie requérante manquent de

toute crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, §2, litera a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

7.3. D’autre part, au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante

conteste la motivation de la décision attaquée portant sur la situation sécuritaire dans son pays.
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Le Conseil rappelle que dans son arrêt Elgafaji, la Cour de Justice de l’Union européenne (ci-après

CJUE) considère que la notion de « violence aveugle » contenue dans l’article 15, point c), de la

directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004 concernant les normes

minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides

pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin

d’une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts, doit être comprise comme une

violence qui peut s’étendre à des personnes sans considération de leur situation personnelle, « lorsque

le degré de violence aveugle caractérisant le conflit en cours atteint un niveau si élevé qu’il existe des

motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays ou la région concernés courrait du

seul fait de sa présence sur leur territoire, un risque réel de subir des menaces graves » (C.J.U.E., 17

février 2009 (Elgafaji c. Pays-Bas), C-465/07, Rec. C.J.U.E., p. I-00921).

À cet égard, s’il ressort des informations de la partie requérante que la situation sécuritaire du nord du

Mali reste volatile et doit être appréciée avec précaution, elle ne fournit en termes de requête et lors de

l’audience, aucun argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans le

sud du pays, et plus particulièrement dans la région de Ségou dont elle est originaire, puisse s’analyser

comme une situation de « violence aveugle » au sens de l’article 48/4, § 2, c), la référence à la situation

sécuritaire générale du pays, faite par la partie requérante dans sa requête au regard des articles y

cités, étant insuffisante à cet égard.

7.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des développements de la requête, cet examen ne pouvant, en

toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

9. La partie requérante sollicite l’annulation de la décision entreprise. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ÉTRANGERS DÉCIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit juin deux mille quinze par :

M. S. PARENT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. SELVON, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. SELVON S. PARENT


